
 
 

TDR CONSULTANT INTERNATIONAL 
 

VIS recherche un/une consultant spécialisé dans le domaine de la recherche sur l’utilisation des médias 
sociaux et les dynamiques liées à la violence facilitée par la technologie, prévu au sein du projet « Paix et 
réconciliation au Mali : renforcement des mécanismes traditionnels et de la culture de la paix chez les jeunes 
». 

Vous trouverez ci-dessous un résumé des objectifs, des résultats et des composantes principales du projet. 
La documentation complète du projet sera disponible au moment de l'attribution de la mission. 

 

INFORMATIONS GENERALES 

Titre :  “Paix et réconciliation au Mali : renforcement des mécanismes traditionnels et de la culture de la paix 
chez les jeunes “ 

Durée : 2 mois 

Pays d’implémentation : Mali 

Partenaire : Salésiens de Don Bosco (SDB) - Mali 

Donateurs : DGMO 

Coût total du projet : € 87.462,00 

 

OBJECTIF GENERAL :  

Contribuer à la promotion de la paix et de la réconciliation dans les régions de Bamako et de Sikasso, par le 
renforcement des mécanismes traditionnels de dialogue interculturel et la sensibilisation des jeunes à 
l'utilisation responsable de l'internet et des médias sociaux, afin de réduire la violence communautaire et de 
favoriser une société inclusive et pacifique. 

 

OBJECTIF SPECIFIQUE :  

1. Renforcer les mécanismes traditionnels de dialogue interculturel :  
a. Promouvoir l'utilisation des pratiques traditionnelles de dialogue dans les communautés 

locales pour prévenir et résoudre les conflits interethniques et communautaires. 
b. Sensibiliser les jeunes à l'importance d'une culture de la paix et de la réconciliation 

2. Sensibiliser les jeunes à l'utilisation responsable de l'internet et des médias sociaux : 
a. Mener des recherches sur l'utilisation des médias sociaux par les jeunes afin d'identifier les 

dynamiques de risque et d'opportunité liées à la violence facilitée par la technologie : 
b. Mener des campagnes d'éducation et de sensibilisation pour lutter contre l'utilisation 

abusive des plateformes numériques et promouvoir un comportement sûr et responsable. 
3. Promouvoir la participation active des jeunes et des communautés : 

a. Impliquer les conseils communautaires de jeunes (CCJ) et d'autres acteurs locaux dans la 
diffusion des pratiques de dialogue traditionnel. 

b. Organiser des activités de formation, des ateliers et des journées éducatives pour 
sensibiliser les jeunes aux questions de paix et de cohésion sociale. 

 



 
RESULTATS ATTENDUS : 

R1 : Utilisation accrue des méthodes traditionnelles de dialogue interculturel grâce à l'élaboration et à la 
diffusion de matériel pédagogique et à la participation des jeunes à des activités de dialogue 
intercommunautaire. 

R2 : Connaissance accrue de l'utilisation consciente du web et des médias sociaux pour lutter contre la 
violence véhiculée par ces outils. 

CONTEXTE D’INTERVENTION ET ETAT DE SECURITE :  

Le Mali, pays d'Afrique de l'Ouest, traverse depuis plusieurs années une période d'instabilité marquée par 
des conflits interethniques, la radicalisation et des tensions politiques. À la suite des coups d'État de 2020 et 
2021, le pays a connu une fragilisation continue de ses institutions, accompagnée d'une recrudescence de 
la violence intercommunautaire, en particulier dans les régions du Nord et du Centre. Toutefois, les zones 
d’intervention ciblées par le projet, Bamako et Sikasso, présentent un contexte distinct, permettant la mise 
en œuvre d'activités axées sur la paix et la réconciliation. 

À Bamako, capitale du pays, les tensions se concentrent principalement autour des protestations sociales et 
politiques. Bien que la ville reste une zone relativement stable par rapport aux régions septentrionales, elle 
est traversée par des défis liés à la gouvernance centrale, à la liberté d'expression et à l’influence croissante 
des groupes radicaux sur les jeunes via les médias sociaux. Ces derniers constituent un vecteur majeur de 
désinformation et d’incitation à la violence, particulièrement dans un contexte où la confiance envers les 
médias traditionnels est affaiblie. 

La région de Sikasso, quant à elle, demeure plus stable mais n’est pas exempte de risques sécuritaires. 
L'infiltration progressive des groupes extrémistes, notamment Katibat Macina affilié au JNIM, a exacerbé les 
tensions interethniques existantes, en particulier entre les populations Fulani, les chasseurs traditionnels 
Dozo et les communautés agricoles. La proximité avec le Burkina Faso, pays voisin en proie à une crise 
sécuritaire similaire, a également entraîné un afflux de réfugiés, accentuant la pression sur les communautés 
locales et les infrastructures sociales. Malgré ces défis, Sikasso reste une zone où il est possible d’intervenir 
grâce à la présence d'organisations locales et internationales. 

L'expérience préalable des acteurs impliqués dans ces zones garantit une connaissance approfondie du 
terrain et des dynamiques locales. Des mesures, telles que la coordination continue avec les autorités 
locales, l’implication des communautés et un suivi sécuritaire constant, assurent la bonne exécution du 
projet dans des conditions sécurisées. Le soutien d’un expert en sécurité humanitaire, chargé de surveiller 
en temps réel l’évolution de la situation sécuritaire, représente un atout supplémentaire pour garantir la 
protection de toutes les parties prenantes impliquées. 

 

 

 



 
BENEFICIAIRES DIRECTS :  

• 10 conseils communautaires de jeunes reçoivent une formation sur les modules éducatifs 
développés (30 jeunes), 

• 200 étudiants participent à des ateliers éducatifs sur les pratiques du dialogue interculturel, 
• 300 membres de la communauté participent à des ateliers éducatifs (10) sur les pratiques du 

dialogue interculturel, 
• 540 étudiants sensibilisés à l'utilisation du web et des médias sociaux et aux risques de « violence 

facilitée par la technologie, 
• 540 parents sensibilisés à l'utilisation du web et des médias sociaux et aux risques de « violence 

facilitée par la technologie.  
 
BENEFICIAIRES INDIRECTS : 
5 100 membres des communautés locales de Bamako et de Sikasso. 

 
PARTIES PRENANTES : 
Le projet sera mis en œuvre en partenariat avec les Salésiens de Don Bosco (SDB), un acteur clé présent au 
Mali depuis des décennies. La Congrégation Salésienne, grâce à son enracinement solide dans les régions 
de Bamako et Sikasso, joue un rôle central dans l’éducation et la formation professionnelle des jeunes, en 
particulier ceux issus de milieux vulnérables. 
 
OBJECTIF ET AUTRES TDR DE LA CONSULTANCE :  
Dans le cadre du projet « Paix et réconciliation au Mali : renforcement des mécanismes traditionnels et de la 
culture de la paix chez les jeunes », la consultance vise à réaliser une étude systématique sur l'utilisation du 
web, des médias sociaux et des plateformes de divertissement par les jeunes dans les régions de Bamako et 
de Sikasso. L'objectif de l'étude est d'acquérir une compréhension approfondie des modes d'utilisation et 
des risques associés à ces outils numériques, en particulier ceux liés à la violence facilitée par la technologie, 
sur la base d'un échantillon représentatif de jeunes âgés de 15 à 24 ans. 

 Le consultant effectuera une analyse de la dynamique de l'utilisation des médias sociaux et des plateformes 
numériques par les jeunes dans les communautés cibles, en identifiant les risques spécifiques associés à 
l'exposition à des contenus violents ou extrémistes, les comportements à risque et les facteurs de 
vulnérabilité spécifiques au contexte socioculturel local. L'étude comprendra également des entretiens 
qualitatifs et des groupes de discussion avec des jeunes, des familles et des acteurs clés dans les régions 
cibles afin de mieux comprendre les dynamiques locales. 

La collecte de données sur le terrain sera effectuée par deux experts sur une période de 10 jours. Le 
consultant principal coordonnera cette phase en veillant au respect des outils méthodologiques définis, à la 
qualité des données collectées et à leur pertinence par rapport aux objectifs de l'étude. 
En parallèle, la consultance inclut la collecte et l'analyse des données secondaires existantes afin de fournir 
un cadre solide sur l'utilisation des outils numériques dans le contexte malien. A la fin de l'étude, le consultant 
produira un rapport final en français présentant les résultats, une analyse approfondie des risques et 
opportunités identifiés, et des recommandations concrètes pour promouvoir une utilisation responsable des 
médias sociaux et prévenir la violence facilitée par la technologie. 

Le consultant établira un calendrier détaillé des activités prévues, qui comprendront une phase préparatoire 
avec des briefings et le développement d'outils méthodologiques, une phase de collecte de données sur le 
terrain dans les régions de Bamako et Sikasso, une phase d'analyse des données et de rédaction du rapport 
final, suivie d'une présentation des résultats aux partenaires du projet. Le service sera fourni entre le 
01/04/2025 et le 01/06/2025. 



 
 

PROPRIETE DES DOCUMENTS ET CONFIDENTIALITE DES DONNEES ET DES INFORMATIONS 

Tous les documents, documents, contenus et informations gérées, les produits ou à quelque titre que ce soit 
qui ont été mis à la disposition du conseiller ou acquis par lui dans l’accomplissement de la mission devront 
être traités de manière confidentielle et ne devront pas être diffusés à des tiers sans le consentement écrit du 
VIS. L’utilisation du rapport final sera à la seule discrétion du VIS. Tous les documents mis à disposition par 
le VIS sous forme de soft et hard Copies devront être restitués à la fin de la mission. Aucune partie de 
l’évaluation ne peut être reproduite sans autorisation spécifique du VIS. 

 

EXIGENCES ET/OU CARACTERISTIQUES DU CONSULTANT  

ÉDUCATION  

Le consultant doit être titulaire d’un diplôme universitaire de niveau licence ou équivalent en sciences 
sociales (sciences politiques, sociologie, communication, études sur le développement) ou dans des 
disciplines similaires dans le domaine des sciences humaines et sociales, obtenu depuis au moins deux ans.  

Les diplômes dans d’autres disciplines peuvent être pris en considération s’ils sont accompagnés d’une 
expérience démontrée dans la recherche sociale ou l’analyse de l’utilisation des médias sociaux. Les 
candidats doivent avoir obtenu leur diplôme dans des institutions reconnues au niveau national ou 
international. 

 

D’AUTRES CARACTERISTIQUES ET EXIGENCES  
Le consultant devra avoir une spécialisation dans les thématiques liées à l’utilisation des médias sociaux, à 
l’analyse des dynamiques de communication digitale chez les jeunes et à la prévention des risques associés 
à la violence facilitée par la technologie. Une expertise dans la sensibilisation à l’usage responsable du web 
et des plateformes numériques sera un atout majeur pour la réalisation des objectifs du projet. 

Degré de connaissance des langues étrangères  

Le consultant doit avoir une connaissance approfondie du français écrit et parlé, correspondant au niveau 
C1 du Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR). La connaissance de l'anglais est 
indispensable. La connaissance du bambara ou d'autres langues locales sera considérée comme un atout 
important pour interagir avec les communautés bénéficiaires. 

Degré d'expérience professionnelle dans le domaine de compétence professionnelle :  

En termes d'expérience professionnelle, le consultant doit au moins avoir de l'expérience dans la recherche 
et l'analyse des médias sociaux. Une expérience documentée dans la mise en œuvre d'études sur les risques 
numériques, la désinformation ou la violence facilitée par la technologie sera exigée. 

 Une expérience préalable dans des projets d'intervention d'urgence ou dans des contextes fragiles, en 
particulier en Afrique de l'Ouest ou dans d'autres régions similaires, sera un atout. Une expérience dans des 
contextes émergents ou post-conflit sera également considérée comme positive. 

Le Consultant qui entend présenter une proposition s’engage dès à présent à connaître et respecter 
intégralement le Modèle Organisationnel VIS élaboré au sens du D. Lgs. 231/2001, le Code de Conduite, ainsi 
que les Politiques et le corps des procédures internes qui constituent le Système de gestion et de contrôle de 
l’Organisme. 

 



 
ÉMOLUMENTS PREVUS PAR LA CONSULTANCE 

Les candidats doivent envoyer leur candidature au plus tard le 27 mars 2025, à l’adresse email suivante : 
selection.senegal@volint.it et doivent inclure les éléments suivants dans leur proposition : 

• Méthodologie : une description détaillée des approches et des outils proposés pour atteindre les 
objectifs de la consultance. 

• Calendrier : un programme précis des activités prévues pour chaque phase de la mission. 
• Budget : une présentation détaillée des coûts estimés pour la réalisation de la mission, couvrant 

toutes les dépenses liées à son exécution. 

• CV personnel : le curriculum vitae complet du consultant mettant en évidence ses compétences et 
son expérience. 

 Les honoraires définitifs seront convenus sur la base de la proposition de budget et approuvés par le VIS. 

 Veuillez noter que les honoraires du consultant comprennent les frais d'hébergement, de voyage et de 
transport les assurances et autres frais locaux, ainsi que les frais liés à l'exécution spécifique de la mission 
(par exemple, les frais de communication, l'organisation d'entretiens, l'informatique et les services publics, 
etc.) Le VIS fournira tout le soutien logistique nécessaire. 
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